
Délibération n°M2023-54

Séance ordinaire du jeudi 30 mars 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  trente  mars,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Aménagement durable

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence
AUBY,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Yves
BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Florence
BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger
CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle
CASSAR,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Bernadette  CONTE-
ARRANZ,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Zohra
DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-COSTE, Abdi EL KANDOUSSI,
Hind  EMAD,  Maryse  FAYE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Julie
FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,
Serge  GUISEPPIN,  Clare  HART,  Stéphanie  JANNIN,  Laurent
JAOUL, Frédéric LAFFORGUE, Guy LAURET, Eliane LLORET,
Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Cyril  MEUNIER,  Julien  MIRO,  Bernard  MODOT,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Marie-Delphine
PARPILLON,  Yvon  PELLET,  Eric  PENSO,  Céline  PINTARD,
Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Catherine  RIBOT,  Anne
RIMBERT,  François  RIO,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine
SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel
SEBLIN,  Radia  TIKOUK,  Isabelle  TOUZARD,  Bernard
TRAVIER, François VASQUEZ, Joël VERA. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mathilde  BORNE,  Stéphane  CHAMPAY,
Serge DESSEIGNE, Brigitte  DEVOISSELLE,  Régine ILLAIRE,
Nathalie LEVY, Mylène MIFSUD, Patricia MIRALLES, Arnaud
MOYNIER,  Jean-Pierre  RICO,  Philippe  SAUREL,  Célia
SERRANO, Claudine VASSAS MEJRI, Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc ALBERNHE, Mohed ALTRAD, Alenka DOULAIN, Séverine
MONIN,  Clothilde  OLLIER,  Bruno  PATERNOT,  Manu
REYNAUD, Joëlle URBANI
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Délibération n°M2023-54

Aménagement  durable  -  Adhésion  au  Centre  d'études  et  d'expertise  sur  les
risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema) - Approbation

Madame Julie FRÊCHE, Vice-Présidente, rapporte :

En 2022 le Centre d'études et  d'expertise sur les risques, l'environnement,  la mobilité et  l'aménagement
(Cerema) a fait évoluer sa gouvernance, afin de permettre aux collectivités et à leurs groupements d'adhérer
à son conseil d'administration. Le Cerema devient ainsi le premier établissement public à la fois national et
local,  doté  d’un  savoir-faire  transversal,  de  compétences  pluridisciplinaires  et  d’un  fort  potentiel
d’innovation et de recherche. 

Le Cerema intervient auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour les aider à réussir le défi de
l’adaptation  au  changement  climatique.  Ses  six  domaines  de  compétences  ainsi  que  l’ensemble  des
connaissances qu’il produit et capitalise sont au service de l’objectif d’accompagner les territoires dans leurs
transitions. Le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie de deuxième
niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en complément des ressources locales
(agences  techniques  départementales,  agences  d’urbanisme,  conseil  d'architecture,  d'urbanisme  et  de
l'environnement (CAUE), établissements publics fonciers (EPF), etc.) et en articulation avec les ingénieries
privées.

L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le Cerema est une démarche inédite en
France.  Elle  fait  du  Cerema  un  établissement  d’un  nouveau  genre  qui  va  permettre  aux  collectivités
d’exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie et aux activités du Cerema.

Compte  tenu  des  objectifs  et  des  problématiques  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  en  termes  de
transports et d’adaptation au changement climatique, il est proposé d’adhérer au Cerema, pour une période
initiale courant jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine d’adhésion (2027), puis renouvelable
annuellement par tacite reconduction. Le Cerema préconise en effet une durée d'adhésion de 4 ans minimum,
pour permettre la stabilité de ses instances.

L’adhésion au Cerema permet notamment à la collectivité :
- De  s’impliquer  et  de  contribuer  à  renforcer  l’expertise  publique  territoriale  :  en  adhérant,  elle

participe  directement  ou  indirectement  à  la  gouvernance  de  l’établissement  (par  le  biais  de  ses
représentants  au  Conseil  d’administration,  au  Conseil  stratégique,  aux  Comités  d’orientation
régionaux et aux conférences techniques territoriales) ; 

- De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la quasi-régie conjointe
autorise  les  collectivités  adhérentes  à  attribuer  des  marchés  publics  au  Cerema,  par  simple  voie
conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de mise en concurrence ; 

- De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations ; 
- De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques. 

Le montant annuel de la contribution est de 2 000 € par an.

Un élu de Montpellier Méditerranée Métropole sera désigné pour siéger au sein du conseil d’administration
du Cerema. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 

- D’approuver les conditions générales d’adhésion au Cerema ; 
- D’autoriser l’adhésion au Cerema ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ; 
-  D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.
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Délibération n°M2023-54

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 84 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 12/04/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 12 avril 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20230330-217380-AU-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 12/04/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Conditions générales d'adhésion 

- Bareme de cotisations

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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